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SÉANCE ORDINAIRE VENDREDI 23 SEPTEMBRE 2022,
L'an deux mille vingt deux, le vingt trois septembre, à 19h00,

Le Conseil municipal de la Commune de Noisiel, légalement convoqué le 16 septembre
2022,  s’est  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  salle  du  Conseil,  mairie
principale, sous la présidence de M. VISKOVIC, MAIRE.

PRÉSENTS :  M. VISKOVIC,  M. TIENG, M. FONTAINE, Mme TROQUIER,  M. RATOUCHNIAK,  Mme
JEGATHEESWARAN, Mme SABOUNDJIAN,  M.  MAYOULOU NIAMBA, M.  DUJARDIN  DRAULT,  Mme
VISKOVIC,  Mme  SAKHO-CAMARA, Mme  ROTOMBE,  Mme  VICTOR-LE  ROCH,  Mme  NATALE,  M.
BRICOGNE, M. TRIEU, Mme RAJAONAH, Mme DAGUILLANES, M. DOTE,  Mme JULIAN,  M. TATI,
Mme SAFI, M. BEGUE, Mme MONIER, M. BOUTET, Mme RENIER, M. KONTE, M. CASSE.

ÉTAIENT REPRÉSENTÉS : Mme NEDJARI, qui a donné pouvoir à  M. KONTE ; M. FONTAINE,
qui a donné pouvoir à Mme MONIER, M. ABOUDOU, qui a donné pouvoir à  M. TIENG .

EXCUSÉS : M.DRAME, Mme PERUGIEN

Soit 31 élus présents ou représentés (quorum fixé à 17 élus présents ou représentés).

Le  point  initialement  prévu  en  n°19  « Bilan  de  la  concertation  et  arrêt  du  projet  de
Règlement local de publicité »,   est traité en point n°12.

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE     :   M. ROSENMANN

3) DÉTERMINATION DES DURÉES D'AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS
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VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2321-2 alinéa 27 et
R. 2321-1

VU le référentiel budgétaire et comptable M57,

VU la délibération du 26 mars 2010 n°10-27,

VU la délibération du 24 novembre 2014 DEL014_0240,

CONSIDÉRANT la nécessité, pour la commune, de mettre à jour les durées d’amortissement lors
du passage à la M57 au 1er janvier 2023,

CONSIDÉRANT l’avis de la commission des finances en sa séance du 12 septembre 2022,

ENTENDU l’exposé de M. RATOUCHNIAK, 5e Adjoint au Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ,

FIXE, à compter du 1er janvier 2023, les durées d’amortissement des immobilisations corporelles
et incorporelles comme suit :

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Compte Nature de l'immobilisation Durée
d'amortissement

2051 Concessions et droits similaires (logiciels) 2 ans

2088 Autres immobilisations incorporelles 5 ans

2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 ans

2132 Immeubles de rapport 20 ans

21568 Matériel et outillage d’incendie et de défense civile 10 ans

21571 Matériel roulant 10 ans

21578 Autre matériel et outillage de voirie 10 ans

2158 Autres installations, matériel et outillages techniques 10 ans

2182 Matériel de transport 8 ans

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 5 ans

2184 Mobilier 15 ans

2188 Autres immobilisations corporelles : Matériel classique 10 ans

2188 Equipements  d’ateliers,  des  cuisines,  sportifs,
installations et appareils de chauffage

15 ans
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2188 Coffre-fort, Appareils de levage-ascenseurs 20 ans

FIXE,  à  compter  du  1er janvier  2023,  les  durées  d’amortissement  des  immobilisations
incorporelles suivantes :
- Compte 202 les frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de
l’urbanisme : 10 ans ;
- Compte 2031 les frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation : 5 ans ;
- Compte 2032 les frais de recherche et de développement : 5 ans ;
- les brevets : durée du privilège dont ils bénéficient ou durée effective de leur utilisation si elle
est plus brève ;

DECIDE que  la méthode d’amortissement appliquée est la méthode linéaire  prorata temporis,
les dépréciations étant réparties de manière égale sur la durée de vie du bien,

FIXE le seuil d’amortissement des biens de faible valeur à 1 000 € TTC.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de
Melun dans un délai de deux mois à compter de son caractère exécutoire. Le Tribunal administratif peut être aussi

saisi par l’application informatique télé-recours citoyens, accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
La présente délibération est rendue exécutoire à compter de la date de son affichage ou publication 

et de sa transmission au représentant de l’État.

POUR EXTRAIT CONFORME

  #signature#
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